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Préface 

Des instances 
pour faire vivre une liberté

Parmi les lois de la République, « la loi 1901 » est certainement celle qui 
jouit de la plus grande popularité. La meilleure preuve : près d’un Français 
sur deux a choisi de participer à une association.

L’association est tellement proche des gens qu’elle leur ressemble un 
peu : chacun y trouve sa façon d’y donner du temps et des compétences, 
sa façon de s’organiser avec d’autres gens, voire d’y prendre des res-
ponsabilités.

Un paradoxe cependant : alors que les responsables associatifs sont les 
tenants des idées et des pratiques de participation, lorsqu’ils mettent en 
place leurs instances dirigeantes, ils se croient souvent obligés d’adopter 
des modes d’organisation figés, et ce par méconnaissance de ce qui est 
imposé et de ce qui ne l’est pas (on ne recommandera jamais assez de 
prudence à l’égard des statuts types).

D’où le contraste souvent observé entre l’inventivité de l’action associa-
tive et la relative rigidité des instances dirigeantes. Et le constat souvent 
répété que les membres préfèrent s’abstenir d’y venir, estimant que 
l’essentiel se fait ailleurs.

L’association loi 1901 est régie par un principe de liberté. La loi va jusqu’à 
laisser aux membres associés le soin de déterminer de quelle façon ils 
organisent leur association.
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10    Préface  

Pour l’avoir oublié, beaucoup d’énergie est dépensée à tenter de conci-
lier le formalisme d’un modèle d’organisation pyramidal (où le pouvoir 
vient d’en haut) et le caractère nécessairement spontané d’un modèle 
participatif (où le pouvoir est issu de la base).

Bien sûr, certaines contraintes s’imposent aux associations ; mais elles 
sont limitées. Dans la plupart des cas, elles peuvent définir leurs propres 
règles du jeu : c’est la notion de « contrat » associatif.

Pour permettre aux associations d’utiliser au mieux les libertés que les 
textes leur offrent, ce guide rappelle quelles sont les règles à respecter 
et met en évidence un certain nombre d’idées reçues ; il offre des conseils 
pour définir des règles claires et un mode de fonctionnement adapté au 
cas de chaque association.
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PARTIE 1

La loi 1901, 
une loi qui accorde 
une grande liberté
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Partie 1    13

La loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association et le décret du 
16 août de la même année prévoient que les statuts de l’association 
doivent contenir « les règles d’organisation et de fonctionnement de l’as-
sociation et de ses établissements, ainsi que la détermination des pouvoirs 
des membres chargés de l’administration ou de la direction » (art. 11).

Pour autant, la loi ne contient aucune règle précise concernant la com-
position, le fonctionnement et les pouvoirs des organes dirigeants de 
l’association.

L’association est un contrat. Toute liberté est donc laissée aux intéressés, 
dans les limites des principes généraux du droit et de la jurisprudence, 
pour organiser leurs instances dirigeantes.

Le dépôt des statuts à la préfecture :  
un simple enregistrement

Certaines associations adoptent de façon trop systématique des statuts 
types proposés par la préfecture. Elles pensent que leurs statuts seront 
ainsi plus facilement « acceptés » par cette dernière.
Souvent, les créateurs d’associations croient que la préfecture a une fonc-
tion de contrôle vis-à-vis des statuts qui lui sont présentés. Son rôle se 
limite en fait à l’enregistrement des statuts. Elle ne vous avertit pas si un 
article est mal rédigé. En aucun cas, il ne faut considérer le silence de la 
préfecture comme une approbation tacite des statuts. La préfecture ne 
peut pas refuser l’enregistrement d’une association.
En revanche, si l’objet de l’association est contraire aux bonnes mœurs 
ou à l’esprit de la République, la préfecture, après enregistrement, doit 
saisir le Parquet pour demander sa dissolution.

Moralité :
-  il est totalement inutile de se doter de statuts qui ne correspondent pas 

à la volonté des fondateurs ;
-  rien n’interdit en revanche de s’inspirer de modèles de statuts… mais uni-

quement dans le but de mieux réfléchir à ses propres choix d’organisation.





Bi
en

 ré
di

ge
r l

es
 st

at
ut

s d
e 

vo
tr

e 
as

so
ci

at
io

n

Partie 1    15

Chapitre I

Des interdits très restreints

Sous réserve qu’elles respectent l’interdiction de partager des bénéfices 
entre leurs membres, les associations peuvent exercer leur activité dans 
les domaines les plus variés. Les seuls interdits qui s’imposent sont ceux 
contenus dans l’article 3 de la loi 1901, qui déclare nulle « toute associa-
tion fondée sur une cause ou en vue d’un objet illicite, contraire aux lois, 
aux bonnes mœurs, ou qui aurait pour but de porter atteinte à l’intégrité 
du territoire national et à la forme républicaine du gouvernement. »

L’appréciation du caractère licite est d’ailleurs évolutive et sujette à l’in-
terprétation souveraine des tribunaux.

Est illicite ce qui est contraire à la loi civile et à la loi pénale (exemples : 
association promouvant l’usage de drogues, création d’associations dont 
les membres ne sont pas porteurs du diplôme requis pour exercer l’acti-
vité, associations de « mères porteuses »…).

Ce que l’on entend par « bonnes mœurs » se détermine d’après l’état 
de l’opinion publique à un moment donné. Un objet considéré comme 
illicite en 1901 peut devenir aujourd’hui licite (exemple : associations de 
naturistes ou d’homosexuels).

L’atteinte à l’intégrité du territoire et à la forme républicaine du gouverne-
ment est soumise à un régime spécial de dissolution. Cela a par exemple 
été le cas ces dernières années pour des associations dont les pratiques 
ont été jugées contraires aux principes républicains, incitant à la haine 
ou menaçant l’ordre public.

La nullité de l’association découle de plein droit du caractère illicite de 
son objet. C’est le juge qui le constate et prononce la dissolution de l’as-
sociation.
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Chapitre II

La liberté dans certaines limites

En l’absence de règles générales sur l’organisation interne des associa-
tions, les responsables associatifs doivent faire preuve de vigilance par 
rapport à certaines contraintes.

A - L’importance de la jurisprudence

Quand les statuts ne sont pas assez précis, les tribunaux sont obligés de 
trancher pour régler les litiges. C’est ainsi qu’une abondante jurisprudence 
est venue combler les vides laissés par la loi et par les statuts.

Bien que la tendance soit de considérer que le conseil d’administration a 
les obligations les plus étendues pour assurer le bon fonctionnement de 
l’association, ce sera la jurisprudence qui orientera la décision du juge.

B -  Les statuts obligatoires applicables 
à certaines catégories d’associations

1.  Les statuts imposés aux associations déclarées d’utilité publique

L’article 10 de la loi 1901 prévoit que « les associations déclarées peuvent 
en outre solliciter la reconnaissance d’utilité publique, ce qui élargit la 
capacité juridique de l’association ».

La prérogative essentielle attribuée à ce type d’association est constituée 
par la possibilité de recevoir des donations et legs.

Ces associations font partie de celles qui doivent respecter des statuts 
types imposés par les pouvoirs publics. Ces statuts stipulent que « le 
nombre de membres du conseil d’administration, fixé par délibération 
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18    Partie 1

de l’assemblée générale, est compris entre … membres au moins et … au 
plus. » Une précision apportée à ce texte indique que le nombre de 24 
paraît un maximum.

Toute modification à ces statuts devra être approuvée par décret en 
Conseil d’État ou par arrêté du ministre de l’Intérieur.

2.  Les statuts liés à un agrément ou à une habilitation

L’exercice de certaines activités peut être réglementé et subordonné à la 
délivrance d’un agrément ou d’une habilitation : l’association ne pourra, sous 
peine de sanction, exercer cette activité avant d’avoir reçu cet agrément.

C’est par exemple le cas des associations sportives pour bénéficier de sub-
ventions publiques et de certains équipements, des associations de pêche 
et de protection des milieux aquatiques ou des associations de chasse.

3.  Les statuts imposés aux associations groupées en fédération 
ou sous tutelle

Du fait de leur appartenance à des fédérations (ex. : secteur sportif, sani-
taire et social, associations de chasse ou de pêche…), ou de l’existence de 
certains organismes de tutelle, certaines associations doivent respecter 
des statuts types qui leur imposent un mode d’organisation et de fonc-
tionnement de leurs instances dirigeantes.

Ces fédérations et organismes de tutelle tiennent ainsi à se protéger contre 
le risque de mauvaise gestion des fonds qu’ils versent à ces associations.

C’est ainsi que certains statuts précisent que « le comité directeur doit 
comporter quinze membres au moins et quarante-cinq au plus », alors 
que d’autres situent ce nombre « entre sept au moins et quinze au plus ».
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